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Séance du jeudi 27 juin 2024

Madame Martine VASSAL, Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence, a ouvert la séance
à laquelle ont été présents 31 membres.

Etaient présents Mesdames et Messieurs :

Martial ALVAREZ - Christian AMIRATY - Philippe ARDHUIN - François BERNARDINI - Emmanuelle
CHARAFE - Gaby CHARROUX - Georges CRISTIANI - Olivier FREGEAC - Daniel GAGNON -
David  GALTIER  -  Gerard  GAZAY  -  Philippe  GINOUX  -  Jean-Pierre  GIORGI  -  Jean-Pascal
GOURNES  -  Nicolas  ISNARD -  Didier  KHELFA -  Vincent  LANGUILLE  -  Arnaud  MERCIER -
Danielle  MILON  -  Véronique  MIQUELLY  -  Pascal  MONTECOT  -  Roland  MOUREN  -  Serge
PEROTTINO -  Catherine  PILA -  Henri  PONS -  Didier  REAULT -  Georges  ROSSO -  Martine
VASSAL - Amapola VENTRON - Frédéric VIGOUROUX - David YTIER.

Etaient absents et représentés Mesdames et Messieurs :

Christian BURLE représenté par Roland MOUREN - Patrick GHIGONETTO représenté par Jean-
Pierre GIORGI - Roland GIBERTI représenté par Gerard GAZAY - Laurent SIMON représenté par
Danielle MILON.

Etaient absents et excusés Mesdames et Messieurs :

Éric LE DISSES - Michel ROUX.
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Madame la Présidente a proposé au Bureau de la Métropole d'accepter les conclusions exposées
ci-après et de les convertir en délibération.

CHL-028-16326/24/BM
■ Approbation d'une convention de partenariat avec France Travail
93590

Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire
Rapporteur soumet au Bureau de la Métropole le rapport suivant :

Malgré un taux de création d’activité élevé, le taux d’emploi sur le territoire métropolitain demeure
inférieur de 5 points aux autres métropoles équivalentes ; un indicateur qui renvoie aux fragilités
sociales de la population particulièrement affirmées dans les quartiers prioritaires de la ville (QPV). 
 
En effet, si l’accès à l’emploi pour les personnes inscrites depuis peu comme demandeurs d’emploi
est facilité par la conjoncture économique favorable, celle-ci en revanche ne bénéficie pas aux
publics  les  plus  éloignés  du  marché  du  travail  cumulant  les  freins (mobilité,  garde  d’enfants,
formation, discrimination…) et notamment résidant en quartier prioritaire de la ville.   
 
C’est dans la continuité de la convention de partenariat entre la Métropole et Pole Emploi sur la
période  2018-2022  adoptée  en  Bureau  de  Métropole  du  18  octobre  2018 et  avec  l’ambition
d’utiliser le levier du développement économique comme moyen d’insertion socio-professionnelle
que ce nouveau cadre de coopération a été souhaité. 
 
Le contenu de cette convention confirme la volonté de se projeter durablement dans un travail
commun et d’identifier les axes de coopération qui seront conduits par les deux partenaires sur le
territoire des 92 communes de la Métropole Aix-Marseille-Provence.  
  
Elle décline les coopérations concrètes entre la Métropole et France Travail en cohérence avec la
stratégie de cohésion sociale métropolitaine, en particulier dans le cadre du Contrat de ville, et les
objectifs de l’Agenda du développement économique métropolitain. 

Plus spécifiquement, elle a pour objet de définir le cadre de partenariat sur 4 axes :   
 Mieux se connaitre pour mieux collaborer. 
 Coopérer pour le développement économique et de l’emploi.
 Agir pour un territoire plus inclusif.
 Accompagner la Métropole en tant qu’employeur public. 

 
La convention présentée a également pour objectif de mutualiser les offres de services au service
du développement de projets d’innovation sociale. 
 
Telles  sont  les raisons qui  nous  incitent  à  proposer  au Bureau de la  Métropole  Aix-Marseille-
Provence de prendre la délibération ci-après 

Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence,

Vu

 Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L. 5218-7 ; 
 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et

d’affirmation des métropoles ; 
 La  loi  n°  2015-991  du  7  août  2015  portant  nouvelle  organisation  territoriale  de  la

République ; 
 La loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la

déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale ; 
 La délibération  n°  HN 001-8073/20/CM du  Conseil  de la  Métropole  du 17 juillet  2020

portant délégation de compétences du Conseil au Bureau de la Métropole. 
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Ouï le rapport ci-dessus

Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur,

Considérant

 La volonté métropolitaine d’agir en faveur de l’insertion pérenne de personnes considérées
comme éloignées de l’emploi ;  

 La stratégie de cohésion sociale métropolitaine déclinée dans le cadre du Contrat de ville ; 
 Les  objectifs  de  l’Agenda  du  développement  économique  métropolitain en  matière

d’accompagnement des entreprises dans leurs recrutements ; 
 Les enjeux pour la Métropole Aix-Marseille-Provence d’être accompagnée dans le cadre

de ses recrutements. 

Délibère

Article 1 : 

Est approuvée la convention ci-annexée conclue avec France Travail. 
 
Article 2 :  
 
La convention est sans incidence financière. 
 
Article 3 :  
 
Madame la Présidente de la Métropole ou son représentant est autorisé à signer cette convention
et tout document y afférent. 

Cette proposition mise aux voix est adoptée.

Certifié Conforme,
Le Vice-Président Délégué, 
Emploi, cohésion sociale et territoriale, 
Insertion et relation avec le GPMM 

Martial ALVAREZ
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